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Transports sur le Plateau de Saclay : 
Faire le choix de répondre aux vrais besoins 

 
 

La Région et le gouvernement ont conclu un protocole d'accord sur les projets de 
transports en Ile-de-France le 26 janvier dernier. Les besoins du Plateau de Saclay sont mal pris en 
compte dans cet accord : l'État souhaite un métro automatique souterrain, la Région plaide pour 
un Transport en Commun en Site Propre (TCSP), qui pourra évoluer en fonction des besoins de 
déplacement. 
 Maurice Leroy, ministre de la Ville et du Grand Paris, a affirmé la volonté de l'État de porter 
seul le projet, répondant aux exigences et déclarations tonitruantes d’élus UMP de l’Essonne et 
des Yvelines. 

Face au bras de fer qui s’annonce alors que le protocole État-Région aurait dû apaiser la 
situation, nous réaffirmons les points suivants : 

 Les collectivités concernées (Région, CAPS et CASQY) ont toujours émis des réserves 
importantes sur ce projet de métro souterrain automatique. En cela, elles sont en 
phase avec l'expression des habitants qui a été maintes fois entendue dans le débat 
public. Cela vient rappeler qu'elles sont l’émanation du suffrage universel et 
représentent la volonté des citoyens. 

 Le Gouvernement déclare vouloir assumer seul ce projet, y compris son 
financement : mais possède-t-il vraiment les moyens de ses ambitions ? 

 La priorité pour nos concitoyens, c’est l’amélioration dans les plus brefs délais des 
infrastructures existantes : RER B et C, Transilien U. 

 Enfin, la réalisation complète du transport en commun sur pneu à capacité 
modulable reliant Orly/Massy-Palaiseau/Saint-Quentin-en-Yvelines doit 
s’accélérer. 

 
Les débats publics organisés sur le réseau de transports du Grand Paris l’ont démontré : 

nos concitoyens ne veulent pas de ce métro souterrain automatique et se rangent très 
majoritairement derrière nos exigences. Nous appelons le gouvernement à plus de rationalité et à 
choisir de satisfaire, dans des délais raisonnables (2016/2018), avec des financements garantis, et 
en tenant compte des technologies modernes, les besoins des habitants, des entreprises et des 
pôles de recherche. 

 
 


